
 

 

Date : 20250923 

Dossier : IMM-12224-24 

Référence : 2025 CF 1557 

Montréal, Québec, le 23 septembre 2025 

En présence de l'honorable madame la juge Ferron 

ENTRE : 

JOSE PELE MESSA 

VICTORIA PEMBA PEDRO MESSA 

JOSE KONDA PEDRO MESSA 

Demandeurs 

et 

MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE 

L’IMMIGRATION 

Défendeur 

JUGEMENT ET MOTIFS 

[1] La Cour d’appel fédérale indique ce qui suit : 

[22] Il a été souligné plus d’une fois que le système judiciaire est 

un bien communautaire et une ressource dont les moyens sont 

limités, tout comme les services de santé et d’éducation. Il 

incombe aux tribunaux et aux juges eux-mêmes de veiller à 

l’utilisation la plus efficace possible de leur capacité limitée à 

entendre toutes sortes de plaideurs qui se présentent devant eux. 

Comme le juge Stratas l’a si bien exprimé dans l’arrêt Olumide : 
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[19] Les Cours fédérales disposent de ressources limitées 

qui ne peuvent pas être dilapidées. Chaque moment 

consacré à un plaideur quérulent n’est pas consacré à un 

plaideur méritant. L’accès illimité aux tribunaux par ceux 

qui devraient se voir imposer des restrictions compromet 

l’accès d’autres personnes qui ont besoin de cet accès et qui 

le méritent. L’inaction à l’égard des premiers porte 

préjudice aux seconds. 

[23] Dans cet esprit, les plaideurs qui inondent les tribunaux 

d’instances ou de requêtes sans fondement, ou qui cherchent à 

plusieurs reprises à faire valoir des revendications et des arguments 

qui ont déjà été tranchés, même sans malveillance, doivent être 

limités dans leur accès aux tribunaux. 

(Coady c Canada (Procureur général), 2020 CAF 154, aux para 

22-23, citant Canada c Olumide, 2017 CAF 42 [Olumide]) 

[2] Bien que ces propos visent la notion de plaideurs quérulents, ils s’appliquent tout autant 

aux avocats qui acceptent de déposer un recours qu’ils savent, ou devraient savoir, 

manifestement voué à échec, comme c’est le cas en l’espèce. 

I. Introduction 

[3] M. Jose Pele Messa, le demandeur principal, ainsi que ses deux enfants, Victoria Pemba 

Messa Jose et Jose Konda Pedro Messa [collectivement, les « demandeurs »] sont des citoyens 

d’Angola. Ils sont entrés au Canada en février 2020 à St-Bernard-Lacolle et ont demandé l’asile. 

Par le biais du présent dossier, ils demandent aujourd’hui le contrôle judiciaire d’une décision 

rendue par un agent d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada [IRCC] le 29 février 2024, 

ayant refusé leur demande de résidence permanente pour considérations d’ordre humanitaire 

[CH]. L’IRCC a jugé que les éléments soulevés par les demandeurs dans leur demande n’étaient 

pas suffisants pour justifier une dispense d’ordre humanitaire de certaines exigences de la Loi sur 
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l’immigration et la protection des réfugiés, LC 2001, c 27 [Loi] et de son règlement 

d’application [Décision]. 

[4] Après avoir repris en détail chacun des facteurs pouvant militer en faveur de 

considérations d’ordre humanitaire, l’agent conclut ainsi : 

Bien que j’aie été en mesure d’accorder un poids positif à des 

facteurs avancés par les demandeurs, pour les raisons discutées ci-

dessus, aucun facteur n’a reçu de poids significatif et les facteurs 

ne reçoivent pas de poids significatif lorsqu’ils sont évalués 

globalement. J’estime donc que la situation personnelle des 

demandeurs n’est pas suffisante pour mériter la réponse 

exceptionnelle offerte dans le cadre de cette demande. La demande 

est donc rejetée. 

[5] Ce recours fait par ailleurs suite au rejet de leur demande d’asile par la Section de la 

protection des réfugiés [SPR] le 20 mai 2022, au rejet de l’appel de cette décision par la Section 

d’appel des réfugiés [SAR] le 24 août 2022, ainsi qu’au refus de leur demande d’examen des 

risques avant renvoi [ERAR] qui a elle aussi été refusée à la mi-juin 2024. 

[6] Pour les raisons qui suivent, la demande de contrôle judiciaire de la Décision est rejetée. 

Comme l’indique à juste titre le Procureur général du Canada [PGC], la détermination que les 

demandeurs n’avaient pas établie, selon la prépondérance des probabilités, que des 

considérations humanitaires suffisantes existaient en l’instance était tout à fait raisonnable. La 

Cour n’a par ailleurs constaté aucun enjeu d’équité procédurale. 
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II. Considérations préliminaires 

[7] Tel que susmentionné, lorsqu’un avocat accepte de prendre un dossier qu’il sait, ou 

devrait savoir voué à l’échec, il participe aux abus du système judiciaire et contribue à retarder 

les dossiers sérieux et importants qui méritent le temps de la Cour. En l’instance, l’avocat du 

demandeur a demandé à la Cour, deux jours avant la date prévue de l’audience, d’annuler celle-

ci et de rendre jugement seulement sur la base du dossier et de ses représentations écrites. Cette 

position inusitée est surprenante et dénote un manque d’intérêt de l’avocat face au dossier des 

demandeurs. Mais il y a plus. En l’instance, la Cour est d’avis que le Mémoire des demandeurs, 

ou à tout le moins plusieurs passages de celui-ci, semble avoir été rédigé à l’aide de l’intelligence 

artificielle et/ou démontre une absence de compréhension du droit applicable. 

[8] À titre d’exemple, le Mémoire indique au paragraphe 23 « (…) c’est pourquoi, 

conformément à la jurisprudence de la Cour, la partie demanderesse demande à celle-ci : 

« d’apprécier à nouveau la preuve et de tirer une conclusion différente, ce qui n’est pas son rôle 

dans le cadre d’un contrôle judiciaire (Vavilov au para 125) ». Pourtant, à la lecture même de ce 

passage, il est clair que ce que Vavilov enseigne, c’est que ce n’est PAS le rôle de la Cour, 

siégeant en contrôle judiciaire, d’apprécier la preuve à nouveau. 

[9] La Cour se permet de rappeler à l’avocat en demande, le contenu de l’Avis aux parties et 

à la communauté juridique, publié le 7 mai 2024 (disponible en ligne), où la Cour fédérale 

indique notamment ce qui suit : 

20
25

 C
F

 1
55

7 
(C

an
LI

I)



 

 

Page : 5 

La Cour s'attend à ce que les parties aux instances en informent la 

Cour et les autres parties si elles déposent des documents 

judiciaires créés en tout ou en partie au moyen de l'intelligence 

artificielle (IA). Il faut alors déclarer au premier paragraphe du 

document qu'on s'est servi de l'IA pour préparer le document entier 

ou une partie précise de celui-ci. Cette déclaration ne vise qu'à 

informer la Cour et les autres parties afin qu'elles puissent agir en 

conséquence. 

L'objet du présent avis est d'exiger des avocats, des parties et des 

intervenants aux instances judiciaires qu'ils insèrent cette 

déclaration et qu'ils tiennent compte de certains principes lorsqu'ils 

ont recours à l'IA pour rédiger des documents déposés à la Cour. 

[10] En l’instance, l’avocat du demandeur n’a pas fait une telle déclaration. 

[11] En somme, la Cour constate que le Mémoire énonce plusieurs concepts jurisprudentiels 

généraux sans aucunement les rattacher aux faits de ce dossier ou à des éléments de preuve 

précis. Le tout est rédigé comme des généralités qui pourraient être reprises dans de nombreux 

dossiers, sans fournir de détails précis quant à la situation particulière des demandeurs. 

D’abondant, dans certains cas, on ne fait que référer au site internet du gouvernement fédéral en 

matière de considérations d’ordre humanitaire. L’ensemble est nettement insuffisant et démontre 

le peu de sérieux accordé au dossier. Cela équivaut à demander à la Cour de reconsidérer et 

repeser tous les éléments de preuve présentés par le demandeur au décideur administratif, ce qui, 

tel qu’indiqué plus haut, n’est pas le rôle de la Cour en révision judiciaire. De plus, la 

jurisprudence de cette Cour est claire qu’il incombe aux demandeurs de présenter leurs meilleurs 

arguments et que de ne pas fournir des éléments de preuve de manière précise se fait au 

détriment de leur propre cause (Owusu c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de 

l'Immigration), 2004 CAF 38 au para 8 [Owusu]; Kaur v Canada (Citizenship and Immigration), 
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2024 FC 849 au para 18; Su c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2022 CF 366, aux para 25, 

30 et 33; Lin c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2022 CF 341 au para 22). 

III. Analyse 

A. Positions des parties 

[12] Les demandeurs soumettent essentiellement que la Décision est déraisonnable puisqu’ils 

sont convaincus que l’agent n’a pas pris en compte la preuve au soutien de leur demande. Ils 

n’indiquent toutefois pas précisément quel(s) élément(s) de preuve l’agent n’aurai(en)t pas 

considéré(s) autrement qu’en affirmant qu’il serait passé outre l’ensemble de la preuve relative 

1) à leur établissement au Canada, 2) à l’intérêt supérieur de l’enfant et 3) aux conditions 

défavorables en Angola.  

[13] Les demandeurs soulèvent également un manquement à l’équité procédurale en ce que 

l’agent aurait remis en question plusieurs documents à l’appui de la demande sans leur donner la 

possibilité de répondre à ses doutes. Encore ici, aucune précision n’est donnée quant à quels 

documents sont visés par cette affirmation générale. 

[14] Le défendeur, le PGC, agissant au nom du Ministre de la citoyenneté et de l’immigration 

[Ministre], répond essentiellement que la Décision est raisonnable puisque le demandeur 

principal n’a pas fourni de preuve « de nature à inciter une personne raisonnable d’une société 

civilisée à soulager les malheurs d’une autre personne » (Kanthasamy c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2015 CSC 61 [Kanthasamy] au para 21). 
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[15] Quant à la question d’un manquement à l’équité procédurale, le PGC soumet qu’il n’y a 

pas eu violation de l’équité procédurale. Il rappelle qu’il revenait aux demandeurs de soumettre 

l’ensemble de la preuve nécessaire pour établir des considérations humanitaires et non à l’agent, 

dont le rôle ne consiste pas à pallier les lacunes d’un dossier. 

B. Norme de contrôle 

[16] Les parties soumettent, et la Cour est d’accord, que la norme de la décision raisonnable 

s’applique (Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) c Vavilov, 2019 CSC 65 

aux para 16, 23, 65 [Vavilov]). Aucune des situations justifiant le renversement de cette 

présomption ne se présente dans le cadre du présent contrôle judiciaire (Vavilov aux para 25, 33, 

53; Société canadienne des postes c Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes, 2019 

CSC 67 au para 27). Il faut ainsi déterminer si la Décision est « fondée sur une analyse 

intrinsèquement cohérente et rationnelle et est justifiée au regard des contraintes juridiques et 

factuelles auxquelles le décideur est assujetti » (Vavilov au para 85). 

[17] Lorsqu’il est question d’équité procédurale, aucune norme de contrôle n’est appliquée, 

mais l’exercice de contrôle de la Cour est « particulièrement bien reflété dans la norme de la 

décision correcte » (Chemin de fer Canadien Pacifique Limitée c Canada (Procureur 

général), 2018 CAF 69 au para 54 [Chemin de fer Canadien Pacifique Limitée]; voir 

aussi Canadian Hardwood Plywood and Veneer Association v Canada (Attorney General), 2023 

CAF 74 au para 57). La Cour doit ainsi se demander si la procédure est équitable compte tenu de 

toutes les circonstances (Chemin de fer Canadian Pacifique Limitée aux para 54-56). 
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C. Les principes applicables à une demande de résidence permanente pour considérations 

d’ordre humanitaire 

[18] Comme l’indique à juste titre l’agent dans la Décision : 

Il est à noter que l’objectif de la demande CH n’est pas de 

compenser les différences relatives aux conditions de vie d’un 

pays. L’objectif du pouvoir discrétionnaire en matière de 

circonstances d’ordre humanitaire est d’offrir une certaine 

souplesse pour approuver des cas méritants qui ne sont pas 

couverts par la législation, et de donner au ministre la souplesse 

nécessaire pour faire face à des situations extraordinaires qui ne 

sont pas prévues par la LIPR, lorsque des motifs d’ordre 

humanitaire l’obligent à agir. 

[19] De plus, tel que l’a mentionné la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Kanthasamy, au 

paragraphe 23 : 

L’obligation de quitter le Canada comporte inévitablement son lot 

de difficultés, mais cette seule réalité ne saurait généralement 

justifier une dispense pour considérations d’ordre humanitaire 

suivant le par. 25(1) (voir Rizvi c. Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration), 2009 CF 463, par. 13 (CanLII); 

Irimie c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 

2000 CanLII 16640 (C.F. 1re inst.), par. 12). De plus, ce 

paragraphe n’est pas censé constituer un régime d’immigration 

parallèle (Chambre des communes, Comité permanent de la 

citoyenneté et de l’immigration, Témoignages, no19, 3e sess., 40e  

lég., 27 mai 2010, 15 h 40 (Peter MacDougall); voir également 

Témoignages, no 3, 1re sess., 37e lég., 13 mars 2001, 9 h 55 à 10 h 

(Joan Atkinson)). 

[20] L’évaluation d’une demande de résidence permanente pour considérations d’ordre 

humanitaire est une décision hautement discrétionnaire (Arvan c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2024 CF 223 au para 16, citant Kisana c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de 
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l’Immigration), 2009 CAF 189, au para 24 [Kisana]). Le fardeau de preuve repose sur les 

épaules des demandeurs (Shen c Canada (Citizenship and Immigration), 2023 FC 1682, au para 

12, citant Toor c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2022 CF 773, au para 16 et Kisana au 

para 45). 

[21] Il revient donc clairement à l’agent d’apprécier la preuve soumise et de déterminer le 

poids à accorder aux différents facteurs mis en preuve (Lee c Canada (Ministre de la Citoyenneté 

et de l'Immigration), 2005 CF 413 au para 10; Suresh c Canada (Ministre de la Citoyenneté de 

l'Immigration), 2002 CSC 1 aux para 36 à 37). 

D. La Décision est raisonnable 

[22] La Cour est d’avis que la Décision est raisonnable. Elle est justifiée au regard des 

contraintes juridiques et factuelles applicables. 

[23] Tel que susmentionné, les demandeurs indiquent être convaincus que l’agent n’a pas pris 

en compte la preuve au soutien de leur demande avant de rendre la Décision. Toutefois, ils 

n’indiquent pas précisément ce que l’agent n’aurait pas considéré. En fait, à la lecture de la 

Décision, force est de constater qu’à de nombreuses reprises, l’agent note le peu (et même 

parfois l’absence) de preuves concrètes, d’explications précises, ou de détails personnalisés, pour 

appuyer les prétentions des demandeurs. La Cour constate qu’il en est malheureusement de 

même dans le cadre de la présente demande de contrôle judiciaire. 
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[24] Sans reprendre en détails l’ensemble de la Décision, et l’analyse détaillée faite par 

l’agent, les passages suivants concernant l’argument des « Conditions défavorables en Angola » 

est révélateur. Après avoir référé aux décisions de la SPR et de la SAR sur le sujet, la Décision 

indique : 

Bien que je ne sois pas liée par cette décision en ce qui concerne la 

présente demande, je lui accorde un poids élevé parce que les 

demandeurs ont eu la possibilité de témoigner, de présenter des 

preuves et d’établir des faits concernant leurs allégations. Après 

analyse des soumissions fournies, il apparait que les demandeurs 

n’ont toutefois fourni aucune preuve supplémentaire à l’appui de 

leurs allégations. 

Bien que les critères juridiques pour une demande d’asile et une 

demande de résidence permanente pour des motifs d’ordre 

humanitaire soient différents, les faits doivent être établis selon la 

prépondérance des probabilités dans les deux cas. Je note qu’en 

l’espèce, les demandeurs n’ont fourni aucune preuve ou 

documentation pour contrer les conclusions de la SPR ou de la 

SAR. J’estime que le simple fait de répéter les mêmes allégations 

pour lesquelles la SPR et la SAR ont déjà établi qu’ils n’étaient ni 

des réfugiés au sens de la Convention en vertu de l’article 96, ni 

des « personnes à protéger » en vertu de l’article 97(1)a) ou b) de 

la LIPR (ou la Loi) ne constitue pas une base probante suffisante 

pour établir que les demandeurs seront menacés par le 

gouvernement angolais advenant leur retour. 

Ainsi, le demandeur principal n’a pas établi selon une 

prépondérance des probabilités que ses enfants et lui seront 

persécutés pour des motifs politiques advenant leur retour en 

Angola. En conséquence, je n’accorde qu’un poids faible aux 

difficultés liées à la persécution politique advenant un retour des 

demandeurs en Angola. 

[25] Comme l’indique la Cour dans Mehta c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2022 CF 

985 au para 11 (citant Lalane c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2009 CF 6 aux para 38, 

42-43 et Ibabu c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2015 CF 1068 au para 44) : « la personne 

qui présente une demande fondée sur des considérations d’ordre humanitaire a le fardeau 
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d’établir un lien entre sa situation personnelle, dont tout risque allégué, et la situation dans son 

pays » (voir aussi Gonzalo c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2015 CF 526 aux para 16-

18). 

[26] Quant aux difficultés économiques et sociales, l’agent note, après avoir analysé les 

soumissions présentées : 

(…) il apparait qu’outre ses déclarations vagues et peu précises, le 

demandeur n’a présenté aucune explication, détail ou preuve 

documentaire permettant de corroborer ses allégations. Il n’a en 

effet fourni aucune explication ou détail sur la pauvreté ou la 

hausse du chômage en Angola, pas plus qu’il n’a offert de preuves 

(sic) pour appuyer ses propos, telle que des rapports statistiques, 

des publications économiques ou des articles de presse. 

(…) 

Dans le même ordre d’idées, au-delà des déclarations vagues, 

brèves et peu précises, le demandeur ne fournit pas d’explication, 

de détail ou de preuves (sic) documentaire permettant de 

corroborer ses propos sur le système de santé et les hôpitaux en 

Angola. 

(…) 

Par ailleurs, après avoir effectué des recherches à travers la 

documentation objective, fiable et publique présente dans le 

cartable national de documentation, je n’ai pas trouvé 

d’informations (sic) relative à la hausse du chômage, aux 

conditions d’emploi, aux revenus, à la pauvreté et au système de 

santé et de soin en Angola tel que présentés par le demandeur. 

[27] La Cour reconnait, comme l’a d’ailleurs fait l’agent, « qu’il existe une différence de 

niveau de vie entre l’Angola et le Canada » . Toutefois, « face à l’insuffisante d’explications, de 

détails et de preuve documentaires corroborrantes » , la Cour ne voit aucune erreur dans la 

conclusion de l’agent à l’effet que : 
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(…) le demandeur n’a pas établi selon une prépondérance des 

probabilités que les difficultés économiques et sociales en Angola 

(telle que la pauvreté ou le chômage) l’empêcheront de subvenir à 

ses besoins et à ceux de sa famille. Il n’a pas non plus établi que 

l’état du système de santé causerait des difficultés à sa famille et à 

lui pour avoir accès à des soins. 

[28] En somme, l’agent considère que les demandeurs n’ont pas établi « des difficultés 

personnalisées et inhabituelles en comparaison à ce que vivraient les autres membres de la 

société angolaise exposés aux mêmes conditions » . Vu ce qui précède, la Cour ne considère 

aucunement déraisonnable que l’agent n’accorde qu’un poids faible au facteur des conditions 

défavorables en Angola. 

[29] La Cour partage l’avis du PGC que le pouvoir discrétionnaire exercé pour des 

considérations d’ordre humanitaire ne vise pas à pallier les écarts de niveaux de vie entre le 

Canada et d’autres pays, et toute demande fondée sur de tels motifs doit être étayée par une 

preuve suffisante démontrant des circonstances exceptionnelles justifiant l’intervention (Santiago 

c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2020 CF 198 au para 78; Joseph c Canada (Citoyenneté 

et Immigration), 2015 CF 661 au para 48; Huang c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2019 

CF 265 aux para 18-19). 

(1) Établissement au Canada 

[30] Au soutien du facteur d’établissement au Canada, les demandeurs réitèrent ce qu’ils ont 

présenté à l’agent : ils n’ont pas quitté le Canada depuis leur arrivée en février 2020, le 

demandeur principal a un historique d’emploi stable, une bonne gestion financière, des comptes 
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bancaires au Canada et s’acquitte de ses impôts auprès de l’ARC. Il ne réfère toutefois dans son 

Mémoire à aucun élément de preuve précis à ce sujet, autre que son permis de travail. 

[31] La Cour constate que l’agent a considéré tous ces éléments et bien que ce dernier 

reconnaisse l’historique d’emploi du demandeur principal, et qu’il lui accorde un poids positif, 

l’agent note l’absence d’élément de preuve suffisant pour supporter les prétentions d’une gestion 

financière saine ou que le demandeur principal se conforme aux lois fiscales canadiennes (voir 

sur ce dernier élément la décision Sinnette c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2022 CF 685 

au para 20). L’agent note également l’absence de preuve « permettant d’établir l’existence d’un 

lieu de résidence stable et continu pour lui est ses enfants (…) » . 

[32] Bien que la Cour note que le dossier certifié du tribunal inclut un avis de cotisation, à lui 

seul, il n’est pas suffisant pour démontrer que la conclusion de l’agent à l’effet que « face à 

l’insuffisance d’explications, de détails et de preuves documentaires corroborantes, le demandeur 

n’a pas établi selon une prépondérance des probabilités son autonomie et indépendance au sein 

du système canadien » et son choix de n’accorder qu’un poids limité à ce facteur, seraient 

déraisonnables. 

[33] De plus, comme l’a déjà indiqué notre Cour par le passé : « Travailler, payer le loyer, 

payer les factures et se faire des amis sont des aspects fondamentaux de la vie qui sont 

raisonnablement « attendus », à moins qu’il n’y ait un obstacle. En l’espèce, il ne s’agirait pas 

d’un établissement remarquable ou exceptionnel qui justifierait d’accorder un poids relatif plus 

grand dans le contexte d’une demande fondée sur des motifs d’ordre humanitaire » (Evans c 
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Canada (Citoyenneté et Immigration), 2021 CF 733 au para 53; voir aussi Al-Abayechi c Canada 

(Citoyenneté et Immigration), 2021 CF 1280 au para 15). 

[34] La jurisprudence de notre Cour est également claire que même si le temps passé au 

Canada et le degré d’établissement sont des facteurs pertinents dont l’agent doit tenir compte, ce 

ne sont pas non plus pour autant des facteurs déterminants (Perez Fernandez c Canada 

(Citoyenneté et Immigration), 2019 CF 628 au para 18, citant Lupsa c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2009 CF 1054, au para 74). 

[35] Il en va de même pour le volet ancrage au sein de la société canadienne. En effet, bien 

que le demandeur principal soumette qu’une décision négative briserait tous les liens qu’il a tissé 

au Canada avec des amis et autres membres de la communauté, l’agent, après avoir analysé les 

lettres de soutien fournies, constate que « ces dernières le décrivent avec des termes assez 

généraux et communs » et ne « témoignent pas de relations interpersonnelles ou 

interdépendantes significatives méritant un poids important » . La preuve au niveau de son 

implication communautaire et de son bénévolat est également jugée insuffisante. 

[36] L’agent reconnait toutefois qu’il serait difficile pour le demandeur principal de quitter le 

Canada après y avoir vécu depuis février 2020, y avoir maintenu un emploi stable depuis mai 

2021 et en raison d’amitiés qu’il a pu nouer. Cependant, l’agent considère que le demandeur 

principal possède de nombreux atouts (connaissances du portugais, la langue officielle, ainsi que 

du français, familiarité avec les coutumes et la culture locale, expériences d’emplois passés) qui 

faciliteraient sa réinstallation en Angola. 
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[37] La Cour n’est également pas convaincue par l’argument du demandeur principal, fait 

dans son Mémoire, que puisqu’il aurait les mains propres, n’aurait ni casier judiciaire ni 

antécédent criminel quelconque et ne représenterait pas un risque pour le Canada, l’octroi d’une 

dispense serait justifié pour des raisons d’intérêt public. 

[38] La Décision traite séparément les difficultés de Victoria, la fille adulte du demandeur 

principal et reconnait « qu’au regard de son âge, de la durée de son séjour au Canada et de ses 

circonstances particulières, la demanderesse a présenté des efforts d’établissement. Ainsi, quitter 

le Canada constitue effectivement une difficulté à laquelle [l’agent], accorde du poids ». 

Cependant, encore ici, l’agent note un certain nombre d’atouts de la demanderesse par rapport à 

l’Angola (connaissances du portugais, la langue officielle, familiarité avec les coutumes et la 

culture locale, elle y a passé une partie de son enfance et y a effectué ses études maternelle et 

primaire) qui faciliteraient son éventuelle réinstallation en Angola. 

[39] L’agent considère également le souhait de la demanderesse d’aller au CEGEP mais 

indique qu’il n’y a aucune preuve au dossier qu’elle ne pourrait pas avoir accès à l’enseignement 

supérieur en Angola. Enfin, au niveau des liens d’amitié soulevés par la demanderesse, encore 

ici, l’agent a analysé la preuve soumise et la juge insuffisante. La Cour rappelle qu’il incombe au 

demandeur de présenter les éléments de preuve suffisants et pertinents et est d’accord avec le 

PGC qu’il s’agissait ici d’une conclusion loisible à l’agent considérant la preuve qu’il avait 

devant lui. 
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(2) Intérêt supérieur de l’enfant 

[40] Le même exercice est fait quant à Jose, le fils du demandeur principal, mais ici tant au 

niveau de l’établissement au Canada qu’au niveau de son intérêt supérieur en tant qu’enfant 

mineur, qui est arrivé au Canada à l’âge de 10 ans et y a passé toute son adolescence. Encore ici, 

l’agent accorde du poids à la difficulté qu’il éprouverait s’il devait quitter le Canada. Toutefois, 

comme pour sa sœur, l’agent considère que la preuve au niveau des liens d’amitié qu’il a 

soumise, n’est pas suffisante. Une analyse est également faite quant à ses besoins en 

enseignement spécifique adapté et au fait que le demandeur fréquente depuis 2 ans une classe 

spécialisée. Toutefois, encore ici, la preuve sur le sujet est jugée insuffisante. 

[41] En fait, « après analyse que c’est en réalité le maintien de l’unité familiale qui est le 

facteur le plus important pour garantir l’intérêt supérieur du demandeur mineur (…) », l’agent 

conclu que tant que le demandeur mineur continuera de bénéficier du soutien et de la protection 

de son père, « son intérêt supérieur n’est pas compromis, même si la famille est en Angola ». 

[42] Ainsi, bien que la Cour soit en accord avec les passages jurisprudentiels cités par les 

demandeurs dans leur Mémoire, rappelant l’importance d’être sensible à l’intérêt supérieur de 

l’enfant, la Cour est d’avis que l’agent a été sensible et attentif à cette question et l’aborde 

raisonnablement dans la Décision. Par ailleurs, la Cour accepte l’argument du PGC que le 

meilleur intérêt de l’enfant n’exige pas l’octroi automatique d’une dispense pour considérations 

humanitaires (Idiagbnonya c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2024 CF 126 au para 48; 
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Khantasamy au para 38; Buitrago Rey v Canada (Citizenship and Immigration), 2021 FC 852 au 

para 84). 

[43] Dans son Mémoire, le demandeur principal plaide que les enfants dépendent de lui pour 

leur survie, qu’il supporte seul les dépenses et frais relatifs à leurs besoins, qu’ils sont bien 

établis au Canada où ils ont actuellement un lien plus solide que dans leur pays d’origine et que 

le rejet de leur demande aurait un impact négatif sur leur bien-être émotionnel, social, culturel et 

physique. Avec égard, encore une fois, ceci pourrait être plaidé par toute personne ayant des 

enfants à charge qui demanderait la résidence permanente au Canada pour des raisons d’ordre 

humanitaire. Encore faut-il soumettre des éléments de preuve suffisants pour le démontrer et 

malheureusement, l’agent a jugé que la preuve soumise n’était pas suffisante pour démontrer que 

l’intérêt supérieur des enfants justifierait la dispense exceptionnelle demandée en l’instance. 

[44] Tel que susmentionné, l’agent dispose ici d’un pouvoir discrétionnaire et d’une expertise 

pointue sur ces questions. Il n’est pas du rôle de la Cour d’y substituer son appréciation de la 

preuve ou ses propres conclusions (Vavilov au para 125; Kisana au para 24). La Cour ne voit 

aucune erreur dans l’analyse faite par l’agent et la décision prise est intelligible, transparente et 

justifiée. 

[45] En somme, bien que l’agent ait réussi à identifier certains éléments positifs, 

lorsqu’analysés globalement, il les a jugés insuffisants. Comme la Cour l’indique dans la 

décision Tarafder c Canada (Citoyenneté et immigration), 2013 CF 817, au para 52: 
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[TRADUCTION FRANÇAISE CERTIFIÉE, NON RÉVISÉE] 

La Cour a conclu que rien n’indiquait que l’agent avait limité son 

analyse aux facteurs individuels sans les avoir pris dans leur 

ensemble, comme l’a soutenu le demandeur. L’utilisation de sous-

titres pour chaque facteur clarifie la décision de l’agent et ne 

constitue pas une indication que tous les facteurs n’ont pas été 

considérés dans leur ensemble dans le processus décisionnel de 

l’agent. De plus, le fait que plus d’un facteur (en l’espèce, 

l’établissement et l’intérêt supérieur des enfants) contenait certains 

éléments positifs ne signifie pas nécessairement que la demande 

fondée sur des raisons d’ordre humanitaire devrait 

automatiquement être accueillie et que le rejet de la demande sous-

entend nécessairement que les facteurs n’ont pas été examinés 

globalement. Il est possible que certains facteurs favorables, même 

lorsqu’ils sont considérés ensemble, demeurent insuffisants pour 

justifier une dispense des exigences de la Loi. À la lumière des 

enseignements de la Cour suprême du Canada dans 

l’arrêt Newfoundland and Labrador Nurses’ Union, précité, la 

Cour est convaincue que la décision de l’agent est raisonnable. 

[46] Vu tout ce qui précède, les demandeurs n’ont pas convaincu la Cour que la Décision est 

entachée par une erreur justifiant l’intervention de cette Cour. 

E. Il n’y a pas de violation à l’équité procédurale 

[47] Enfin, les demandeurs soulèvent un enjeu d’équité procédurale en ce que l’agent n’aurait 

pas donné l’occasion aux demandeurs de répondre à ses questionnements. Toutefois, le Mémoire 

ne fournit pas vraiment d’argument pour supporter une telle prétention.  

[48] Il est clair que les conclusions de l’agent découlent de l’insuffisance des éléments de 

preuve soumis par les défendeurs. À ce sujet, la Cour d’appel fédérale indique ce qui suit dans 

Kisana, au para 45, en lien avec l’équité procédurale :  
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Il est bien établi en droit que le contenu de la notion d’équité 

procédurale est variable et tributaire du contexte particulier de 

chaque affaire (Baker, précité, au paragraphe 21; et Khan c. 

Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2001 

CAF 345, [2002] 2 C.F. 413). La question à se poser dans chaque 

cas est, en fin de compte, celle de savoir si la personne dont les 

intérêts sont en jeu a eu « une occasion valable de présenter [sa] 

position pleinement et équitablement » (Baker, précité, au 

paragraphe 30). Dans le cas des demandes fondées sur des 

raisons d’ordre humanitaire, il est de jurisprudence constante 

que le demandeur a le fardeau d’établir que l’exemption est 

justifiée et que l’agent n’est pas tenu de signaler les lacunes de 

la demande et de réclamer d’autres observations (voir, par 

exemple, la décision Thandal, précitée, au paragraphe 9). Dans 

l’arrêt Owusu, précité, notre Cour a expliqué que l’agent chargé de 

se prononcer sur une demande fondée sur des raisons d’ordre 

humanitaire n’a aucune obligation positive de s’enquérir davantage 

de l’intérêt supérieur des enfants lorsque la question est soulevée 

de façon « trop indirecte, succincte et obscure » (au 

paragraphe 9). (notre emphase) 

[49] Ainsi, l’agent n’avait pas d’obligation d’informer les défendeurs des nombreuses lacunes 

de la preuve présentée, ni d’offrir aux défendeurs la possibilité de les combler (voir aussi 

Bagatnan c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2021 CF 1188 au para 16, citant Kisana au 

para 45 et Singh c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2014 CF 983 au para 7; Kaur c Canada 

(Citoyenneté et Immigration), 2021 CF 1242 aux para 31-32). 

[50] Vu ce qui précède, la Cour considère qu’il n’y a pas eu violation de l’équité procédurale 

en l’instance. 

IV. Conclusion 

[51] Les demandeurs n’ont soulevé aucune erreur justifiant l’intervention de la Cour et aucune 

violation d’équité procédurale n’a été démontrée. La demande de contrôle judiciaire est rejetée. 
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[52] Vu tout ce qui précède, la Cour a considéré sérieusement la possibilité de condamner 

l’avocat en demande aux dépens. Cela dit, la Cour espère que le présent jugement servira de 

sérieux avertissement qu’un tel comportement n’est pas toléré par les tribunaux. 
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JUGEMENT au dossier IMM-12224-24 

LA COUR STATUE que : 

1. La demande de contrôle judiciaire est rejetée. 

2. Il n’y a aucune question d’importance générale à certifier. 

3. Aucuns dépens ne sont adjugés. 

« Danielle Ferron » 

Juge 
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